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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 23 JUIN 2025

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : Mme Emmanuelle LEVEUGLE

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, Mme Mireille HINGREZ-CÉRÉDA, M. Daniel
MACIEJASZ, Mme Valérie CUVILLIER, Mme Blandine DRAIN, Mme Maryse CAUWET, M.
Ludovic LOQUET, Mme Bénédicte MESSEANNE-GROBELNY, M. Jean-Claude DISSAUX,
Mme Laurence LOUCHAERT, M. Laurent  DUPORGE, Mme Karine GAUTHIER,  M. Alain
MEQUIGNON, Mme Evelyne NACHEL, Mme Florence WOZNY, M. Jean-Jacques COTTEL,
Mme Caroline  MATRAT,  M.  Sébastien  CHOCHOIS,  Mme Sophie  WAROT-LEMAIRE,  M.
André  KUCHCINSKI,  Mme  Fatima  AIT-CHIKHEBBIH,  Mme  Carole  DUBOIS,  M.  Olivier
BARBARIN,  Mme  Zohra  OUAGUEF,  M.  Etienne  PERIN,  Mme  Maryse  DELASSUS,  M.
Claude  BACHELET,  M.  Bruno  COUSEIN,  Mme  Stéphanie  RIGAUX,  Mme  Emmanuelle
LAPOUILLE, Mme Sylvie MEYFROIDT, Mme Brigitte PASSEBOSC, M. François LEMAIRE,
M. Marc SARPAUX, Mme Marie-Line PLOUVIEZ, M. Steeve BRIOIS, M. Ludovic PAJOT,
Mme  Anouk  BRETON,  Mme  Nicole  CHEVALIER,  M.  Michel  DAGBERT,  M.  Jean-Luc
DUBAËLE, M. Philippe DUQUESNOY, Mme Delphine DUWICQUET, Mme Ingrid GAILLARD,
M.  Raymond  GAQUERE,  Mme  Séverine  GOSSELIN,  Mme  Aline  GUILLUY,  M.  Guy
HEDDEBAUX,  M.  Sébastien  HENQUENET,  M.  René  HOCQ,  M.  Ludovic  IDZIAK,  Mme
Michèle JACQUET, Mme Maryse JUMEZ, M. Daniel KRUSZKA, Mme Marine LE PEN, Mme
Emmanuelle LEVEUGLE, M. Michel MATHISSART, Mme Sandra MILLE, M. Bertrand PETIT,
Mme Maryse POULAIN, M. Benoît ROUSSEL, M. Jean-Pascal SCALONE, Mme Véronique
THIEBAUT, Mme Françoise VASSEUR, M. François VIAL.

Excusé(s) :  M. Pierre GEORGET, Mme Maïté MULOT-FRISCOURT, M. Philippe FAIT, M.
Alexandre MALFAIT, M. Frédéric MELCHIOR, Mme Brigitte BOURGUIGNON, M. Jean-Louis
COTTIGNY,  Mme  Audrey  DESMARAI,  M.  Alain  DE  CARRION,  Mme  Geneviève
MARGUERITTE,  M.  Philippe  MIGNONET,  M.  Jean-Marc  TELLIER,  Mme  Cécile
YOSBERGUE.

CANAL SEINE-NORD EUROPE - APPROBATION DU CONTRAT TERRITORIAL
DE DÉVELOPPEMENT DE L'ARTOIS ET DU CAMBRÉSIS

 (N°2025-248)

Le Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et, notamment, ses articles L.3121-14 et
L.3211-1 ;
Vu la Loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités ;
Vu l’Ordonnance n°2016-489 du 21 avril  2016 relative à la Société du Canal Seine-Nord
Europe ;
Vu la délibération n°2022-314 du Conseil départemental en date du 26/09/2022 « Contrat de
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Plan État-Région (CPER) 2021-2027 en Hauts-de-France » ;
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Vu la délibération de la Commission Permanente en date du 17/03/2025 « Contrat de plan
État-Région  2021-2027  en  Hauts-de-France  -  Avenant  en  matière  de  mobilités  pour  la
période 2023-2027 » ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la  1ère commission «  Attractivité départementale et emploi  » rendu lors de sa
réunion du 02/06/2025 ;
Vu l’avis de la 3ème commission « Éducation, culture, sport et citoyenneté » rendu lors de sa
réunion du 02/06/2025 ; 
Vu l’avis de la 4ème commission « Équipement et développement des territoires » rendu lors
de sa réunion du 02/06/2025 ; 
Vu l’avis de la 5ème commission « Solidarité territoriale et  partenariats » rendu lors de sa
réunion du 02/06/2025 ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article   unique     :

D’autoriser le Président du Conseil départemental à signer, au nom et pour le compte
du Département, le « contrat territorial de développement Artois-Cambrésis », dans
les termes du projet joint en annexe de la présente délibération.

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  78  voix  (Groupe Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe Union pour le Pas-de-Calais ; Groupe Rassemblement National ;
Non-Inscrits)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 23 juin 2025 

Pour le Président du Conseil départemental,
La Directrice générale des services,

Signé 

Maryline VINCLAIRE
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Partenariats et Ingénierie
Mission Canal Seine Nord Europe 

RAPPORT N°11

Territoire(s): Arrageois 

Canton(s): BAPAUME 

EPCI(s): C. de Com. Osartis Marquion, C. de Com. du Sud Artois 

CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 23 JUIN 2025

CANAL SEINE-NORD EUROPE - APPROBATION DU CONTRAT TERRITORIAL
DE DÉVELOPPEMENT DE L'ARTOIS ET DU CAMBRÉSIS

La loi  d’orientation  des mobilités  du 24 décembre 2019 dite  «  loi  LOM »,
modifiant l’ordonnance du 21 avril 2016, prévoit en son article 134 que l’établissement public
la « Société du Canal Seine-Nord Europe » (SCSNE) peut contribuer à l’élaboration par
l’Etat,  les  Régions,  les  Départements  et  les  Etablissements  Publics  de  Coopération
Intercommunale (EPCI)  ou leurs groupements,  de contrats territoriaux de développement
(CTD).

L’objectif  de  ces  contrats  est  d’intégrer  le  canal  dans  les  territoires  en
maximisant les retombées locales du chantier et en identifiant les projets apportant une plus-
value au projet  et  ainsi  permettre à la  SCSNE d’orienter  ses choix  de conception et  de
réalisation du canal en lien avec les attentes des territoires.

Ces  contrats,  qui  constituent  l’une  des  déclinaisons  opérationnelles
territoriales de la Démarche Grand Chantier (DGC), traduisent ainsi l’ambition collective de
faire du chantier et du futur canal une chance pour les territoires traversés. 

Ces contrats sont composés de quatre volets : 
- « Volet 1 - Aménagements bord à voie d’eau» (Objectifs : identifier et

mettre  en  place  des  projets,  non  prévus  au  programme  du  CSNE,  mais  permettant
d’améliorer significativement son intégration au territoire).

- «  Volet  2  -  Développement  économique  par  l’emploi,  l’insertion,  la
formation, l’accueil du chantier et l’appui aux entreprises » (Objectifs : assurer l’intégration
territoriale du projet, faire des territoires des acteurs du canal en leur permettant d’anticiper
le chantier et de se saisir de ses opportunités pour développer l’emploi local et l’insertion en
phase chantier et créer des emplois pérennes autour du canal après le chantier, maximiser
l’implication des entreprises du territoire et de l’ensemble des acteurs du territoire).

- « Volet 3 - Organisation du chantier en lien avec la vie du territoire »
(Objectifs : identifier les mesures à mettre en œuvre pour éviter, réduire et compenser les
nuisances générées par le chantier sur le territoire).
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- « Volet 4 - Devenir des canaux existants » (Objectifs : dégager une
vision générale, la plus partagée possible, du devenir du canal du Nord sur les différentes
sections (maintien en l’état avec adaptation du niveau de service en fonction des usages
futurs,  réaménagement  partiel  ou  total,  développement  des  usages  en  lien  avec  de
nouveaux partenaires...)).

Ils  sont  signés  entre  l’Etat  et  ses  opérateurs  (France  Travail  et  Voies
navigables de France), la Région Hauts-de-France, les Départements (Nord, Oise, Pas-de-
Calais, Somme), les EPCI concernés, la Chambre de Commerce et d’Industrie (CCI) Hauts-
de-France et  la  Société du canal  Seine-Nord Europe (SCSNE),  ainsi  que les Chambres
d’agriculture et la chambre des métiers et de l’artisanat des Hauts-de-France.

L’Etat et la Région ont convenu de l’inscription des CTD du CSNE au sein du
volet territorial (axe 2, sous axe II-5) du Contrat de Plan Etat-Région (CPER) 2021-2027,
signé le 9 janvier 2023. Outre les crédits contractualisés au titre de ce sous-axe du CPER,
les  moyens  mobilisés  pour  assurer  leur  mise  en  œuvre  pourront  être  des  crédits
complémentaires de droit commun ou des ressources propres des partenaires.

Une Directive régionale d’aménagement (DRA) a par ailleurs été élaborée en
2019 pour accompagner les territoires traversés par le canal, en vue d’assurer la cohérence
des aménagements et leur prise en compte dans les stratégies de planifications locales.

L'élaboration du contrat est une démarche partenariale entre l’ensemble des
signataires  et  qui  est  suivie  à  l’échelle  territoriale  à  travers  le  «  comité territorial  Artois-
Cambrésis », composé de l’ensemble des partenaires du territoire et co-piloté par le Préfet
du  Pas-de-Calais  et  le  Vice-président  aux  transports  du  Conseil  régional.  Le  pilotage
technique est  assuré par  un comité  composé des services  de l’Etat,  de la  Région,  des
Départements du Pas-de-Calais et  du Nord, et  de la SCSNE, qui associe les chefs de file
des différents volets et les EPCI concernés.

Le périmètre dudit contrat comprend les départements du Pas-de-Calais et du
Nord, la Communauté de communes Osartis-Marquion, la Communauté de communes Sud
Artois,  la  Communauté d’agglomération de Cambrai,  la  Communauté d’agglomération du
Douaisis et la Communauté urbaine d’Arras.

Le Département,  conformément à l’ambition 3 de son pacte des solidarités
territoriales  «  Accompagner  les  grands  projets  de  territoire  »  et  dans  ses  déclinaisons
« Poursuivre le soutien aux projets structurants » et « Promouvoir des projets qui doivent
profiter  aux  habitants  »,  s’inscrit  dans  cette  démarche.  Les  services  du  Département
participent activement aux travaux menés sur les quatre volets du contrat. 

La  participation  départementale  au  financement  des  projets  des  territoires
labellisés sera examinée en lien avec ses politiques publiques de contractualisation ou de
droit commun et dans la limite des crédits votés chaque année par le Département.

Le contrat prend effet à compter de sa notification pour une durée minimale
couvrant toute la durée de réalisation du canal Seine-Nord Europe. 
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Il convient de statuer sur ces propositions et, le cas échéant de m’autoriser à
signer, au nom et pour le compte du Département, le « contrat territorial de développement
Artois-Cambrésis » joint en annexe du présent rapport ; 

La 1ère Commission - Attractivité départementale et emploi a émis un avis
favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 02/06/2025. 

La 3ème Commission - Education, Culture, Sport et Citoyenneté a émis un
avis favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 02/06/2025.

La 4ème Commission - Equipement et développement des territoires a émis
un avis favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 02/06/2025.

La 5ème Commission - Solidarité territoriale et partenariats a émis un avis
favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 02/06/2025.

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.  

Le Président du Conseil départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY
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